
CCH – articles relatifs à la coordination entre DALO et arrêtés de 

police administrative 

 

L441-2-3 (extraits)  

”I……………………………………………” 

”II.-La commission de médiation peut être saisie par toute personne qui, satisfaisant aux 
conditions réglementaires d'accès à un logement locatif social, n'a reçu aucune proposition 
adaptée en réponse à sa demande de logement dans le délai fixé en application de l'article 
L. 441-1-4. 

Elle peut être saisie sans condition de délai lorsque le demandeur, de bonne foi, est 
dépourvu de logement, menacé d'expulsion sans relogement, hébergé ou logé 
temporairement dans un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou 
une résidence hôtelière à vocation sociale, logé dans des locaux impropres à l'habitation 
ou présentant un caractère insalubre ou dangereux”" 

”III , IV, V, VI…………………………………." 

VII.-Lorsque la commission de médiation est saisie, dans les conditions prévues au II, 
d'un recours au motif du caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux ou ne 
répondant pas aux caractéristiques de la décence des locaux occupés par le 
requérant, elle statue au vu d'un rapport des services mentionnés à l'article L. 511-8 
du code de la construction et de l'habitation, le cas échéant, de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou de la commune bénéficiaire de la délégation 
prévue aux articles L. 301-5-1-1 et L. 301-5-1-2 du présent code ou des opérateurs 
mandatés pour constater l'état des lieux. Si les locaux concernés sont déjà frappés 
d'une mesure de police, un rapport présentant l'état d'avancement de l'exécution de la 
mesure est également produit. 

Lorsque le rapport conclut au caractère impropre à l'habitation, insalubre, dangereux 
ou ne répondant pas aux caractéristiques de la décence des locaux occupés par le 
requérant, les autorités publiques compétentes instruisent sans délai, 
indépendamment de la décision de la commission de médiation, les procédures 
prévues par les dispositions législatives, notamment l'article L. 184-1 et le chapitre Ier 
du titre Ier du livre V du présent code. La mise en œuvre de ces procédures ne fait pas 
obstacle à l'examen du recours par la commission de médiation. 

Les locaux ou logements dont le caractère impropre à l'habitation, insalubre, 
dangereux ou ne répondant pas aux caractéristiques de la décence a été retenu par la 
commission de médiation pour statuer sur le caractère prioritaire et sur l'urgence du 
relogement de leurs occupants sont signalés aux organismes chargés du service des 
aides personnelles au logement et au gestionnaire du fond de solidarité pour le 
logement. Ils sont également signalés au comité responsable du plan départemental 
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées aux fins 
d'inscription à l'observatoire nominatif prévu au cinquième alinéa de l'article 3 de la loi 
n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. 
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Lorsque le propriétaire ou l'exploitant d'un établissement recevant du public aux fins 
d'hébergement n'a pas rempli l'obligation d'hébergement ou de relogement qui lui 
incombe en application de l'article L. 521-1 et que le préfet, à titre exceptionnel et 
nonobstant les dispositions des articles L. 521-1 et suivants, a pourvu à 
l'hébergement ou au relogement des personnes concernées selon les dispositions 
de l'article L. 441-2-3, l'indemnité dont le propriétaire ou l'exploitant est redevable en 
application des IV et VI de l'article L. 521-3-2 est versée à l'Etat. 

Cette créance est recouvrée comme en matière de contributions directes. Elle est garantie 
par le privilège figurant au 7° de l'article 2402 du code civil, mis en oeuvre selon les articles 
2404 et suivants du même code, ainsi que par les articles L. 541-1 et suivants du présent 
code. 

Article L441-2-3-4 

Lorsque, du fait de la défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des 
occupants de locaux ou logements insalubres ou dangereux, frappés, à ce titre, d'un 
arrêté de police administrative, doit être assuré par le représentant de l'Etat dans le 
département ou par le maire en application de l'article L. 521-3-2, il est fait application 
de l'article L. 521-3-3. 

Article R*441-14 

La commission est saisie par le demandeur dans les conditions prévues au II ou au III de 
l'article L.441-2-3. La demande, réalisée au moyen d'un formulaire répondant aux 
caractéristiques arrêtées par le ministre chargé du logement et signée par le demandeur, 
précise l'objet et le motif du recours, ainsi que les conditions de logement ou d'hébergement 
du demandeur. Le demandeur fournit, en outre, toutes pièces justificatives de sa situation et 
mentionne, en particulier, les demandes de logement ou d'hébergement effectuées 
antérieurement. Il mentionne, le cas échéant, l'existence d'un arrêté d'insalubrité, de 
péril ou de fermeture administrative affectant son logement ou d'une procédure 
engagée à cet effet. La réception de ce dossier donne lieu à la délivrance d'un accusé de 
réception par le secrétariat de la commission, dont la date fait courir les délais définis aux 
articles R. 441-15 et R. 441-18. 

La commission peut entendre toute personne dont elle juge l'audition utile. 

Pour l'instruction des demandes dont elle est saisie, la commission peut demander au préfet 
de faire appel aux services compétents de l'Etat ou des collectivités territoriales ou à toute 
personne ou organisme compétent pour faire les constatations sur place ou l'analyse de la 
situation sociale du demandeur qui seraient nécessaires à l'instruction. 

Article R*441-14-1 (extraits) 

La commission, saisie sur le fondement du II ou du III de l'article L. 441-2-3, se prononce sur 
le caractère prioritaire de la demande et sur l'urgence qu'il y a à attribuer au demandeur un 
logement ou à l'accueillir dans une structure d'hébergement, en tenant compte notamment 
des démarches précédemment effectuées. 
 

Peuvent être désignées par la commission comme prioritaires et devant être logées 
d'urgence en application du II de l'article L. 441-2-3 les personnes de bonne foi qui 
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satisfont aux conditions réglementaires d'accès au logement social et qui se trouvent 
dans l'une des situations suivantes : 

-ne pas avoir reçu de proposition adaptée à leur demande dans le délai fixé en application 
de l'article L. 441-1-4 ; 

-être dépourvues de logement. Le cas échéant, la commission apprécie la situation du 
demandeur au regard du logement ou de l'hébergement dont il peut disposer en vertu de 
l'obligation d'aliments définie par les articles 205 et suivants du code civil ; 

-être logées dans des locaux impropres à l'habitation, ou présentant un caractère 
insalubre ou dangereux. Le cas échéant, la commission tient compte des droits à 
hébergement ou à relogement auxquels le demandeur peut prétendre en application 
des dispositions des articles L. 521-1 et suivants, des articles L. 314-1 et suivants du 
code de l'urbanisme ou de toute autre disposition ouvrant au demandeur un droit à 
relogement ; 

”……………………………." 
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